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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DE LETTONIE RELAT-
IF k LA READMISSION DES PERSONNES EN SITUATION IR-
REGULIERE

Le Gouvernement de la R~publique Frangaise et le Gouvernement de la R~publique de
Lettonie

Appel~s ci-dessous "les Parties Contractantes",

D~sireux de d~velopper la cooperation entre les deux Parties contractantes,

Dans le cadre des efforts intemationaux pour pr~venir la migration irr~guli~re,

Dans le respect des droits, des obligations et garanties pr6vus par les legislations na-
tionales et des trait~s et conventions intemationales auxquels ils sont parties, sur une base
de rciprocit6, sont convenus de ce qui suit :

I. RtADMISSION DES RESSORTISSANTS DES PARTIES CONTRACTANTES

Article ler

1. Chaque Partie contractante r~admet su son territoire, A la demande de l'autre Partie
contractante et sans formalit~s, toute personne qui ne remplit pas ou ne remplit plus les con-
ditions d'entr~e ou de s~jour applicables sur le territoire de la Partie contractante requ6rante
pour autant qu'il est 6tabli ou pr~sum6 qu'elle poss~de la nationalit6 de la Partie contractante
requise.

2. La Partie contractante requ6rante r~admet dans les memes conditions et sans formal-
it~s la personne 6loign~e de son territoire, conformement A l'alina 1, i la demande de l'au-
tre Partie contractante, si des contr6les post~rieurs d~montrent qu'elle ne poss~dait pas la
nationalit6 de la Partie contractante requise au moment de la sortie du territoire de la Partie
contractante requ~rante.

3. Aux fins du present article, les personnes vis~es i l'alina I doivent pouvoir justifier
A tout moment de la date A laquelle elles sont entrees sur le territoire de la R~publique de
Lettome pour la Partie contractante lettone, des Etats Parties aux Accords de Schengen pour
la Partie contractante frangaise. A d~faut, elles sont r~put~es se trouver en situation ir-
r~gulire au regard de la ldgislation de cette Partie.

Article 2

1. La nationalit6 de la personne faisant l'objet d'une mesure d'6loignement sur ]a base
de l'article 1, alin~a 1, est consid~r~e comme 6tablie par des documents ci-apr~s en cours
de validitt :

Certificat de nationalit6,
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D6cret de naturalisation ou de r6int6gration dans la nationalit6 franqaise,

Passeport en cours de validit6,

Carte nationale d'identit6 en cours de validit6.
2. La nationalit6 est consid6r6e comme pr6sum6e sur la base d'un des 616ments suiva-

nts:

Document p6rim6 mentionn6 A l'alin6a pr6c6dent,
Document 6manant des autorit6s officielles de la Partie requise et faisant 6tat de l'iden-

tit6 de l'intfress6 (permis de conduire, papiers militaires, etc.),

Carte d'immatriculation consulaire ou document d'6tat civil,
Autorisation ou titre de s~jour p~rim6,

Photocopie de l'un des documents pr6c6demment 6num6r6s,
D6claration de l'int6ress6 recueillie par les autorit6s administratives ou judiciaires de

la Partie requ6rante,

D6positions de t6moins de bonne foi consign6es dans un proc~s-verbal,

Langue parl6e par l'int6ress6.

Article 3

1. Lorsque la nationalit6 est pr6sum6e sur la base des 616ments mentionn6s i l'article
2, alin6a 2, les autorit6s consulaires de la Partie contractante requise d6livrent sur-le-
champ, apr~s r6ception de la demande de r6admission, un laissez-passer permettant la r6ad-
mission de la personne int6ress6e.

2. En cas de doute sur les 616ments fondant la pr6somption de la nationalit6 ou en cas
d'absence de ces 616ments, les autorit6s consulaires de la Partie contractante requise proc6-
dent dans un d6lai de trois jours i compter de la demande de r6admission A 'audition de
l'int6ress6.

Lorsqu'A l'issue de cette audition, il est 6tabli que la personne int~ress6e poss~de la na-
tionalit6 de la Partie contractante requise, le laissez-passer est aussit6t d6livr6 par l'autorit6
consulaire.

Article 4

1. La demande de r6admission doit comporter les 616ments suivants:

Donn6es relatives A l'identit6 de ]a personne A r6admettre ;
Les 616ments mentionn6s il 'article 2 permettant l'Ntablissement ou la pr6somption de

la nationalit6 de l'int6ress6 ;

Deux (2) photographies.

2. Sont i la charge de la Partie requ6rante les frais de transport jusqu'A la frontire de
la Partie contractante requise des personnes dont la r6admission est sollicit6e.
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II. RtADMISSION DES RESSORTISSANTS D'ETATS TIERS

Article 5

1. Chaque Partie contractante r6admet sur son territoire, A la demande de r'autre Partie
contractante et sans formalit6s, le ressortissant d'un Etat tiers qui ne remplit pas ou ne rem-
plit plus les conditions d'entr6e et de s6jour applicables sur le territoire de la Partie contrac-
tante requ6rante pour autant qu'il est 6tabli que ce ressortissant est entr6 sur le territoire de
cette Partie apr~s avoir s6joum6 ou transit6 par le territoire de la Partie contractante requise.

2. Chaque Partie contractante r6admet sur son territoire, i la demande de rautre Partie
contractante et sans formalit6s, le ressortissant d'un Etat tiers qui ne remplit pas ou ne rem-
plit plus les conditions d'entr6e ou de s6jour applicables sur le territoire de la Partie contrac-
tante requ6rante lorsque ce ressortissant dispose d'un visa ou d'une autorisation de s6jour
de quelque nature que ce soit, d6livr6 par la Partie contractante requise et en cours de va-
lidit6.

Article 6

L'obligation de r6admission pr6vue i l'article 5 n'existe pas A l'gard:

a) Des ressortissants des Etats tiers qui ont une frontire commune avec la Partie con-
tractante requ6rante ;

b) Des ressortissants des Etats tiers qui, apr~s ou avant leur d6part du territoire de la
Partie contractante requise ou apr~s leur entr6e sur le territoire de la Partie contractante
requ~rante, ont W mis en possession par cette Partie d'un visa ou d'une autorisation de s6-
jour ;

c) Des ressortissants des Etats tiers qui s6journent depuis plus de six mois sur le terri-
toire de la Partie contractante requ6rante ;

d) Des ressortissants des Etats tiers auxquels la Partie contractante requ6rante a recon-
nu soit le statut de r~fugi6 par application de la Convention de Gen~ve du 28 juillet 1951
relative au statut des r6fugi~s, telle qu'amend6e par le Protocole de New York du 31 janvier
1967, soit le statut d'apatride par application de la Convention de New York du 28 septem-
bre 1954 relative au statut des apatrides ;

e) Des ressortissants des Etats tiers qui ont 6t6 effectivement 6loigns par la Partie con-
tractante requise vers leur pays d'origine ou vers un Etat tiers.

Article 7

Pour rapplication de l'article 5, les Parties contractantes s'efforceront en priorit6 de re-
conduire les personnes concem6es vers leur pays d'origine.

Article 8

1. Pour l'application de l'article 5, alin6a 1, 'entr6e ou le s6jour des ressortissants des
Etats tiers sur le territoire de la Partie contractante requise est 6tabli par les documents de



Volume 2088, 1-36260

voyage ou d'identit6 des personnes en question. I1 peut 6galement Etre pr~sum6 par tout au-
tre moyen.

2. La demande de r~admission doit mentionner les renseignements suivants:
Les 616ments 6tablissant ou fondant la pr~somption de l'obligation de r~admission;

Deux (2) photographies.

3. Sont i la charge de la Partie contractante requ~rante les frais de transport jusqu'i la
fronti6re de la Partie contractante requise des personnes dont la r~admission est sollicit~e.

Article 9

La Partie contractante requ~rante r~admet sur son territoire les personnes qui, apr6s
v6rifications post~rieures A leur r6admission par la Partie contractante requise, se rev61e-
raient ne pas remplir les conditions pr6vues i l'article 5 au moment de leur sortie du terri-
toire de la Partie contractante requ6rante.

III. TRANSIT POUR ELOIGNEMENT

Article 10

1. Chacune des Parties contractantes, sur demande de lautre, autorise le transit sur son
territoire des ressortissants d'Etats tiers qui font 'objet d'une mesure d'61oignement prise
par la Partie requ6rante.

Le transit peut s'effectuer par voie terrestre ou par voie adrienne.

2. La Partie contractante requ~rante assume l'enti~re responsabilit6 de la poursuite du
voyage de l'tranger vers son pays de destination et reprend cet 6tranger si, pour une raison
quelconque, la mesure d'61oignement ne peut 8tre ex6cut6e.

3. Lorsque le transit doit s'effectuer sous escorte polici6re, celle-ci est assur6e par la
Partie contractante requ6rante par la voie adrienne jusqu'aux a~roports de la Partie requise,
A condition qu'elle ne quitte pas la zone intemationale de ces a6roports. Si le transit sous
escorte doit continuer par la voie terrestre sur le territoire de ]a Partie contractante requise,
la fourniture de l'escorte est assur6e par la Partie contractante requise, A charge pour la Par-
tie contractante requ6rante de lui rembourser les frais correspondants.

4. La Partie contractante requ6rante garantit A la Partie contractante requise que
1'6tranger, dont le transit est autoris6, est muni d'un titre de transport et d'un document de
voyage pour le pays de destination.

Article 11

La demande de transit pour l'61oignement est transmise directement entre les autorit6s
concemees.

Elle mentionne les renseignements relatifs A r'identit6 et A la nationalit6 de '6tranger,
A la date du voyage, aux heures d'arriv~e dans le pays de transit, aux pays et lieu de desti-
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nation, aux documents de voyage, i la nature de la mesure d'61oignement ainsi que, le cas
6ch6ant, les renseignements relatifs aux fonctionnaires escortant l'tranger.

Article 12

Le transit pour l'&1oignement peut tre refus6:

Si l'tranger court dans l'Etat de destination des risques de pers6cution en raison de sa
race, de sa religion, de sa nationalit6, de son appartenance A un certain groupe social ou de
ses opinions politiques ;

Si l'6tranger court le risque d'Etre accus6 ou condamn6 devant un tribunal p6nal dans
l'Etat de destination pour des faits ant6rieurs au transit ;

Si l'6tranger court le risque d'ftre accus6 ou condamn6 devant un tribunal p6nal dans
l'Etat de transit pour des faits ant~rieurs au transit A l'exception des infractions li6es au pas-
sage clandestin de la frontire.

Article 13

Les frais de transport jusqu'i la fronti~re de l'Etat de destination, ainsi que les frais i6s
un 6ventuel retour, sont A la charge de la Partie contractante requ~rante.

IV. PROTECTION DES DONNEES

Article 14

Les donn6es personnelles n6cessaires pour l'application du pr6sent Accord doivent
6tre trait6es et prot6g6es compte tenu des legislations de protection de donn6es en vigueur
dans chaque Etat.

Dans ce cadre,

a) La Partie contractante requise n'utilise les donn6es communiqu6es qu'aux fins pr6-
vues par le pr6sent Accord,

b) Chacune des deux Parties contractantes informe, A sa demande, l'autre Partie con-
tractante sur l'utilisation des donn6es communiqu6es,

c) Les donn6es personnelles communiqu6es ne peuvent 8tre trait6es que par les au-
torit6s comptentes pour l'ex6cution de l'Accord. Les donn6es ne peuvent 8tre retransmises
i d'autres personnes qu'avec l'autorisation pr6alable 6crite de la Partie contractante qui les
avait communiqu6es.

V. DISPOSITIONS GtNtRALES ET FINALES

Article 15

Les autorit6s comptentes des deux Parties contractantes coop~rent et se consultent en
tant que de besoin pour examiner la mise en oeuvre du pr6sent Accord.
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La demande de consultation sera pr6sent6e par le canal diplomatique.

Article 16

Les autorit6s comptentes des deux Parties contractantes d6signent:

Les a6roports qui pourront Etre utilis6s pour la r6admission et l'entr6e en transit des
6trangers ;

Les autorit6s comptentes pour traiter les demandes de r6admission et de transit.

Article 17

1. Les dispositions du pr6sent Accord ne portent pas atteinte aux obligations d'admis-
sion ou de r6admission des ressortissants 6trangers r6sultant pour les Parties contractantes
d'autres accords internationaux.

2. Les dispositions du pr6sent Accord ne font pas obstacle i 'application des disposi-
tions de la Convention de Gen~ve du 28 juillet 1951 relative au sujet des r6fugi6s, telle
qu'amend6e par le Protocole de New York du 31 janvier 1967.

3. Les dispositions du pr6sent Accord ne font pas obstacle i 'application des disposi-
tions des accords souscrits par les Parties contractantes dans le domaine de la protection des
Droits de l'Homme.

Article 18

I.Chacune des Parties contractantes notifiera i l'autre I'accomplissement des proc6-
dures constitutionnelles ou l6gales requises en ce qui la concerne pour l'entr6e en vigueur
du pr6sent Accord qui prendra effet trente jours apr~s la r6ception de la demi~re notifica-
tion.

2. Le pr6sent Accord est applicable provisoirement 30 jours apr~s sa signature.

3. Chacune des Parties contractantes peut suspendre provisoirement 'application du
pr6sent Accord pour des raisons d'ordre public, de s6curit6 ou de sant6 publique. La sus-
pension sera notifi~e par la voie diplomatique et prendra effet A compter de la r6ception de
la notification.

Les Parties contractantes se notifieront par la voie diplomatique la remise en applica-
tion de 'Accord lorsque les raisons de la suspension auront disparu.
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En foi de quoi les repr~sentants des Parties contractantes, autoris~s A cet effet, ont ap-
pos6 leurs signatures au bas du present Accord.

Fait A Riga, le 5 d~cembre 1997 dans les langues frangaise et lettone, les deux textes
faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique Frangaise:

PIERRE MOSCOVCI

Pour le Gouvernement de la R~publique de Lettonie:

VALDIS BIRKAVS
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ANNEXE A L'ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE
FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE DE LETITONIE
RELATIF A LA READMISSION DES PERSONNES EN SITUATION
IRREGULIERE

1. La pr6sente annexe forme partie int6grante de 'Accord sur la r6admission des per-
sonnes en situation irr6guli~re.

2. La R6publique de Lettonie r6admet, sans formalit6s, les personnes dont le statut est
r6gi par la Loi sur le statut des citoyens de I'ex-U.R.S.S. qui ne poss~dent pas la citoyennet6
lettone ou la citoyennet6 d'un autre pays, ou pour lesquelles il est suffisamment fond6 d'ad-
mettre qu'elles sont assujetties i cette loi. Cette disposition vaut 6galement pour les per-
sonnes qui ont perdu le statut susmentionn6 apr~s leur entree sur le territoire de la
R6publique frangaise et qui n'ont pas obtenu la citoyennet6 d'un autre Etat.

3. Les personnes mentionn6es au paragraphe 2 de la pr6sente annexe utilisent comme
documents 16gaux de voyage:

3.1. Les anciens passeports de 'U.R.S.S. enregistr6s i nouveau selon les modalit6s
tablies au Ministre de l'Int~rieur de la R~publique de Lettonie et constituant une garantie

de retour,

3.2. Les attestations personnelles de la R6publique de Lettonie,

3.3. Les passeports des non-citoyens de la R6publique de Lettonie,

3.4. Les attestations de retour de la R6publique de Lettonie aux seules fins de retour en
R6publique de Lettonie.

4. Lorsque les personnes mentionn6es au point 2 ne poss~dent pas un des titres de voy-
age 6num6r6s au point 3 et en cours de validit6, les autorit6s consulaires lettones d61ivrent
sur-le-champ, apr~s r6ception de la demande de r6admission, un laissez-passer permettant
l'61oignement de la personne int6ress6e.

En cas de doute sur la nationalit6 de ces personnes, les autorit6s consulaires lettones
proc~dent dans un d6lai de trois jours i compter de la demande de r6admission A raudition
de l'int~ress6.

Lorsqu'6 rissue de cette audition il est 6tabli que la personne concem6e relve bien du
point 2, le laissez-passer est aussit6t d6livr6 par l'autorit6 consulaire.
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[LATVIAN TEXT - TEXTE LETTON]

FiRANCt'UAS REPUBLIKAS VALDIBAS

UN

LATVIJAS RnE LIKAS VALDIBAS

LIGUMS

PAR TADU PFRSONU ATPAKAJUZNEMANU,

KURU IKCEI"ANA VAI UZTURESANAS lR NELIKUMIGA
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FRANCUAS REPUBL|KAS VALDIBA

UN

LATVIJAS REPUBLIKAS VALDIBA,

turpmik sauktas par LIgumsldzijirm Pusem.

vIloties attlsdt sadarbFbu starp abim Ligumsfldzejim Pusam.

ieverojot starptautiskos centienus noverst nelegilo rnigriciju.

ievorjot tiesibas, pienlkumus un garantijas. kas paredzetas to nacionalajA

likumdo.4ani un tim saistogajos starptauliskajos ligumos un konvencij&s. pamatojoties uz

abpusejibas principu. ir vienoju§is par sekojolo:

1. LIGUMSLEDZEJU PUSU VALSTU PLSONU ATPACAIeUZNEMANA

1. PANTS

1. Katra Llgumsl.dzja Puse pec otras Ligumsidzjas Puses pieprasijuma bez

formalitatm uzgem alpakal savas valsts terito-inj jebkuru personu. kas ir p~rkipusi vai

pirkapi ieceljoanas vai uzturt:an-s noteikumus izraidois Lgumsledzfjas Puses valsts

teritorijA. ja ir pieridits vai ir pietiekams pamats uzskatft. ka tai ir uznemo. 5is

LigumslCedz~jas Puses valsts pilsoniba.
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2. Ligumsitdzeja Puse. kas pieprasjusi personas, kas izcelojusi no savas valsts

teritorijas. atpakaluzoem.4anu saskao'i ar 9i panta i. punktu. pec otras Ligumsl~dzdjas

Puses pieprasijuma uz tdiern pa~iem noteikumiem un bez formalitatem uznem to

atpakal. ja vdiAkas pirbaudes rezultztri tick konstat~ts. ka gai personai nay bijis otras

Ligumsladz~jas Puses valsts pilsonibas bridi. kad tA atstija pirnns Ligumsfadzjas Puses

valsts teritoriju.

3. SaskaQi ar go pantu personfln. kas mindtas [A 1. punkt5. jaspej jebkurA bridi

pierAdit, kad tAs ieceloju~as Latvijas Republikas teritoriji - Latvijas Ligumsl-dz~jas

Puses gadijumiA - vai tengenas Ilguma daltbvalstu teritorijA - Francijas Ligumsledzejas

Puses gadijumti. PreItjB gadijumFi tick uzskatits. ka to uzturaanfs attiecigis

Ligumsledzejas Puses valsts teritorija ir nelikunlga.

2. PANTS

1. Saskaga ar 9i Liguma I. panta I. punktu izraidhn s personas pilsoniba tick

uzskatita par piertditu, pamatojoties uz §Adicm derigiem dokumentiern:

- pilsonibas aplieciba (izzina par pilsonibu),

- dekrets par naturalizhciju vai reintegraciju Francijas pilsonibi.

- deriga pase,

- deriga identitAtes kartc.
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2. Pietiekamu pamatu uzskatRi. ka personai ir khdas Ligumsledzejas Puses valsts

pilsoniba, dod kAds no g~diem dtkumentiem:

M gi panta 1. punktf minEtie dokumenti. kam notecdjis derigurna termigg.

- attieclg&s Ligumsldzijas Puses kompetentas institOcijas izsniegts dokuments.

plC kura vat noteikt personas identicici (autovaditija aplieciba, karaklausFbas

aplieciba u. ti.).

- dokuments par st~anos konsularaja uzskaite vai civilsttvokja aktu re Aistrcijas

dokuments.

- uzturdianas atlauja vai karte ar beigugos deriguma termiQu.

- kada no iepriek rninetajiem dokumentiem fotokopija.

- personas paskaidrojumi Llgumsladzejas Puses. kas pieprasa personas

atpakaluzremganu, administrativim vai tiesu institOcijarn.

- godigu liecinieku galvojumi. ka.s nofornti akia veidA.

- valoda, kdi run5 persma.

3. PANTS

I. Ja saskaUS ar i Liguma 2. panta 2. punktu ir pietiekams pamats uzskatit, ka

personai ir attiecigis Ligunsldzejas Puses valsts pilsoni-ba, tAs konsultri ptrst-vnieclba

nekavejoties pec atpakaluzpemganas pieprasijuma saiemganas izsniedz atgrie,.ands

apliec-ibu. kas dod tiesibas personu izraidiL

2. ]a dokumenti. kas dod pietiekamu panatu uzskatit. ka personal ir attiecigas

Ligunsldzejas Puses valsts pilsoniba. izraisa gaubas vai ja Midu dokumentu nay, ts

Ligumrsidzejan Puse-s konsulirik pirstAvnieciba tris dienu laiki kop7% atpakaluzzoem.ana.s

pieprasijuma dienas veic nindtis personas izIaujAianu.
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Ja WAdas iztaujganas laiki tick noskaidrots. ka personai ir attiecigfs

LigumsidzF-jas Puses valsts pilsontba. konsulir-l parstivnieciba nekavAjogi iz.%niedz

atgriegands apliecibu.

4. PANTS

I. Atpakaluzem.anas pieprasijurmS tiek ietvertas gfidas zinas:

- atpaka uzocmamds personas dati;

- 2. panti mintie dokumenti. pamatojoties uz kuriem. pier-idits vai ir pietiekams

pamats uzskat!L ka personai ir attiecigds LUgumsladzejas Puses pilsoniba;

- divas (2) fotogrifijas.

2. Lrgumsled7Eja Puse. kUs pieprasijusi personas atpakajuzQem.anu. %edz visus

transporta izdevumus. kas saistiti ar personas nogfdianu lIdz otras LIgumsledzejas Puses

valsts robelbai.

L. ARVALsrNIEIU ATPAKAl.UZNEMSANA

5. PANTS

I. Katra Ligumslddzeja Puse pec otras LTgumsedzdjas Puses pieprasijuma bez

formalitit~m uz9em atpakal savas valsts teritoriji 5rvalstnickus, kuri ir pirk~pugi vai

p~rkapj icceloganas vai uztur~ganas notoikumus otras Ligumsledzejas Puses valsts

teritoriji, ja ir picridits. ka vigi otras Ligumsladzejas Puses valsts teritoriji ir iecelojugi

p&c uziur.anIs vai tranzFta c-mur pirmis Ugumsm J7jais Puscs valsts tcritoriju.
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2. Katra Ligumsldzeja Puse p c otras Ugumsladzejas Puses pieprasijuma bez

formalitfitm uzagem atpakal savas valses tcritoriji Arvalstniekus. kuri ir plrk.pu~i vai

pdrkipj ieccloganas vai uzturd.anis noteikumus otras LjgumslP-dzejas Puses valsts

teritorijA, ja viniem ir jebkida veida deriga viza vai uzLur8.4anis atlauja. ko izdevu-i pirmi

Ligumsladzeja Puse.

6. PANTS

Atpakaluzpcnganas pinfikums saskag§ ar ki Liguma 5. pantu neattiecas uz:

a) hrvalstniekiem, kuru pilsonibas I pavalstniecibas valstij ir kopeja robela ar

Ligumsledzajas Puses. kas pieprasa personas atpakaluzipemgmu. valsti;

b) arvalstniekicm. kuriem pirrns vai pee vipu izbraukganas no pirmas

Ligumsladzja.s Pu.e- valsts terittorijas vai p c viqu iecelo.ianas Ligumsldzdjas Puses.

kas pieprasa personas aipakauzemanu, valsts teritorija, ir tikusi iz.aniegta pEdp-js

Ligumsldzijas Puscs viza vai uztur& anfs atlauja:

c) W-valstniekiem. kur Ligumsldzejas Puses, kas pieprasa personu

atpakaluzoernanu, vaists tcritoriji uzturejugies vairik neki scus mencius;

d) urvalstnickiem. kurus Ligumsledzeja Puse. kas pieprasa personu

atpakajuzicmanu. atzinusi par b8gliem saskagA ar 1951. gada 28. jylhija Zenevas

Konvenciju par beglu statusu 1967. gada 31. janvira Nujorkas Protokola redakcija vai par

bezvalstnickiem (apatridiern) saskaki ar 1954. gada 28. septembra N ujorkas Konvenciju

par bczvalstnicku (apalridu) %tatusu;
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e) arvalstniekiem. kuri izraiditi no attiecigiis Ligumskdz8jas Puses valsts

teritorijas uz izcelsmcs valsti vai tre,o valsti.

'7. PANTS

Piemarojot §1 Lguma 5. pantu. Ligumsledzjas Puses cengas personas pirm n

kirtam izraidt uz vitu izrelsmes valsti.

S. PANTS

I. Pienmrojot M Liguma 5. panta I. punktu. Firvalstnieku iec¢lo~ana vai uzturftanas

uzmcmn. Llgum.ldztja.- Puscs valsts teritorija tiek pieradita ar personas celo.-mas vai

personu apliecinotu dokumenu. >o faktu var uzskatit par pierflditu ari ar jebkuriern

citiem lidzekliem.

2. Atpakaluzget1ganas pieprasijurng jgietver Wlas zigas:

- dokumenti. pamatojoties uz kuriem, pieradits vai ir pietiekams pamats uzskatir.

ka past~v atpakaju7,qem~.ana% picnfikums.

- divas (2) fotogrifijas;

3. Llgurnslddz~ja Puse. kas pieprasijusi personas atpakaluzgemganu, sedz visus

transporta izdevumus, kas saistiti ar personas nogidaanu lidz otras LUgumsladzejas Puses

valsts robelai.
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9. PANTS

LigumsI-dz~ja Puse. kas pieprasijusi personas atpakaluzk1emganu. pac ou-as

Lfgunsledzdjas Puses piepra.ijurna uzuem to atpakal, ja valkas parbaudes rezultii tick

konstadtis. ka bridi, kad ta at tsija pirmis Ligumsiedzejas Puses valsts Ieritoriju. otrai

Ligumsle:Zjai Pusci nepastivEja atpakaluz~iem~anas pienakums saskaA ar 9i Liguma 5.

panlu.

Ill. TRANZITS IZRAIDIMANAS GADIJUMA

10. PANTS

1. Katra LUgumsl.dzdja Puse pEc otras Ligumsldzjas Puses pieprasijuma atlauj

Arva.htnicku Iranzltu. kuri tick izniidli saskafii ar attiecigu otras Llgumslad7zjas Puses

1emumu.

Tranzits var tikt veikts pa sauszemi vai gaisa celu.

2. LigurnsledzEja Puse, kas pieprasijusi tranzItu, uznemas pilnu atbildibu par

Arvalstnicku celojuma turpinHianu Bdz meiba valstij un uzgem atpakal los firvalstnickus

gadljumd. ja jebkAdu iemeslu del nay iespejams pabeigt vin~u izraidlanu.
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3. Gadijumr. ja tranzlts tick veikts ar policijas eskortu. 1o pa gaisa celu Iidz otras

Ligumsledzejas Puses valsts lidostai nodrogina Ligumsldzeja Puse. kas pieprasijusi

tranztIu, ar noteikumu. ka netiek atstfta lidostas tranzita zona. Ja tranzits eskorta pavadibA

Lurpinis pa sauszemi otras LigumslEdzejas Puses valsts teritorij5. tldjko eskortu

nodrogina i Ligumsledzeja Puse, bet attiecigos izdcvumus almaksa LigumsladzEja Puse,

kas pieprasijusi tranzitu.

4. Ligumsledzeja Puse. kas pieprasa tranzitu, garantd otrai Ligumsdz~jai Pusci.

ka firvalstnieks. kura tranzIts ir atlauts., ir nodroiinitv; ar transportu un celo.anas

dokumentu, kas dod ticsibas iccelot meara valsti.

11. PANTS

Pieprasijums par tranzitu izraidiganaus gadijumrn tick iesniegs tie i otras

LigumsI~dzijas Puses kompctcntaj'rm institftcijim.

9.5dA pieprasijuma icklaujami Orvalstnicka personas dati. zigas par viQa pilson-ibu,

icra.ands laiku valstis. kas tick ikarsotas tranziti. mdrka valsti un ieraganis victu,

celoana.s dokumentiem. izraidi.anas iemeslu. kA arl ncpieciegamtbas gadijumi par

amatpersonim. kas veic eskortfganu.
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12. PANTS

Tranzits pirvietolanas gadijuma var netikt atlauts:

- ja mkr a valsti drvalstnieks var tikt paklauts vaj&§anAm viva rases. relikiskhs

pirliecibas. tauUbas. piederlbas noteiktai socialai grupai vai politiskas parliecibas ddl:

- ja merka valsti Arvalstnieks var tiki apsfidz~ts vai tiesfits tiesu instances par

noziegumiem. kas izdariti pirms tranZita;

- ja tranzita valsti Irvalstnieks var tiki apsftdzets vai tiesits tiesu instances par

noziegumiem. kas izdarlf pirms tranzita, izqemot noziegumus. kas saistiti ar nelikumigu

robe.as gkersolanu.

13. PANTS

Transporta izdevumus Ildz mrkra valsts. robelai. ka art izdevumus. kas saistiti ar

ieaspjamno lirvalstnieka atpakajnosflitlanu, sedz Ligumsl6dzeja Puse. kas picprasijusi

tranzitu.

IV. PERSONAS DATU AIZSARDZIBA

14. PANTS

Personas dati. kas nepiccielami 9I Liguma tstenoganai, tiek iesniegti un aizsargdfi

saskagi ar katras valsts likumdc anu par personas datu aizsardzibu.

Sad nolokfi:
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a) uzemoUL Ugumsl.dzja Puse izmanto iesnicgtos personas datus vienigi Li

Liguma istenoganai.

b) katra Ligumrsladzoja Puse p6c otras Llgumsldz.jas Puses pieprasijuma informe

par iesniegto personas datu izmantoganu.

c) personas dati tick iesniegti vienigi par 9i Liguma istenoganu atbildigajin

kompctentaj~in institfcijim. Personas daws var nodot citini personam vienigi ar

Ljgumsltzdtjas Puses. kas los iesniegusi. iepriek.ju rakstisku piekrianu.

V. VISPARkGIE UN NOSLEGUMA NOTEIKUMI

15. PANT

Abu Ugumsledzeju Pu~u kompetentis institcijas sadarbojas un nepieciegamlbas

gadijumi sariko konsulhacijas par i Liguma Istenonanas gaitu.

Pieprasijums par nepiecieanubu san-kot konsulticijas tick nostitits pa

diplomritiskajiem kanadiem.



Volume 2088, 1-36260

16. PANTS

Abu Ligumsidzgju Pu~u kompetentrs iestides nosaka:

- lidostas, kas tiek izmantotas Arvalstnicku atpakaluzoemganai un tranzita

istenolanai;

- kompetentAs instit~icijas, kas izskata tranzlta un atpakaluzgcm~anas

pieprasijumus.

17. PANTS

I. AI Ligurna notcikumi ncietekma Zirvalstnicku uzQemianas vai

atpakaluzgenmanas pienakumu. kas izrict no citiem LigumsladzEjlm Pusiem saistogiem

starptautiskajiem ligurniem.

2. Sl lguma notcikumi neictekme 1951- gada 28. jklija 2_enevas Konvencijas par

b-Eglu statusu 1967. gada 31. janvlra N ujorkas Protokola redakcija piemaroanu.

3. S1 Uguma noteikumi neieteknie Llgumsldzejim Pusdm saistogu starptautisko

Ilgumu cilvaktiesibu aizsardzibas jorna piemdroganu.
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18. PANTS

1. Katra Ligumsiedz~ja Puse pazi~o otrai LlgumsIdzejai Pusci par konstitucionala

un tiesisko procedl0ru vcik.tanu, kas nepiecie amas. lai .is LUgum. ststos spekfi, pie kam

tas stijas spAkA trisdesmit dienas pac pedjd .ida paziigojuma saiemganas.

2. gis LIgums pnwizriski tick picmemns. %R-kot ar trIsdc.smito dicnu pec ta

parakstlanas.

3. Katra LgumsaiezEja Pusc uz laiku var apturA i Uguma piemarogand

sabiedjiskis krtIbas. droIbas vai sabiedribas vesellbas aizsardzlbas nolakfi. Par Ud4

Liguma picmaroanas apturi.fanu tiek pazioots pa diplomitiskaiem kanhiliem. un IA strja.

spdka ar paziqojuma saoemganas bridi.

LUgumsl.dzejas Puses pa diplomAtiskajiem kanhliem pazigo par Iagum4

piemnrohcanas atqAkAanu. Iiklidz izbeidzan iemesli, kuru dl tikusi aptureta LIguma

pienmrogana.

Apliccimit augstik mindlo. LigumslidzEju Pu.Ou pilnvarotie p-m-tfivji ir parakstljul

Ao LIgumu.

Parakstits &?7 199L. gd& -L. -6-6Zf-raau un Ialvielu valodi

pie kam abi teksLi ir vienlidz autentiski.

FRANCUAs REPUBUKAS LATVIjAS REPUBLIKAS
VALDIBAS VARDVA VALDIBAS VARDA
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PIELIKUMS

PIE FRANCUAS REPUBLIKAS VALDIBAS

UN LATVIJAS REPUBLIKAS VALDJBAS

LIGUMA PAR TADU PERSONU ATPAKAIVUZI$EM.ANU,

KURAS IECPI.O UN UZTURAS NELIKUMIGI

I. Sis Pielikums ir Uiguma par tidu personu atpakaluzoemanu. kuras iece|o ur,

uzturas nelikumigi. neatemarnma sastsvdala.

2. Latvijas Republika bez forrnalitAtdm uzam atpakal personas. kuru statust,

nosaka Latvijas Republikas likums "Par to biju.s PSRS pilsoqu statusu, kuriem nam

Latvijas vai citas valsm pilsontbas". vai par kurim ir pietiekams parnats uzskatit, ka viias

ir I1 likuma subjekti. Sis noteikuns attiecas arl uz persongm, kuras zaudejulas mineitq

siatusu pec ieceloganas Francijas Republikas teritorija. neiegostot citas valsis pilson-bu.

3. S1 Pielikurna 2. punkti minetas personas ki legilus celoganas dokumentul

izmanto:

3.1. bijuis PSRS arzemju pases. kuras noteikf kiraibi parrekistretas Latvija,

Republikas lekglictu ministriji on kurAs ir atgrie~anas garanija,

3.2. Latvijas Republikas personas apliecibas,
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3.3. Latvijas Republikas nepilsoqu pases,

3.4. Latvijas Republikas atgrieganis apliecibas - tikai lai atgrieztos Latvijas

lRepublikd.

4. Gadijumn. ja i Pielikuma 2. punkt minEtaj rn personirn nay derigu aT

Piclikuma 3. punkta mindto dokumczntu. Latvija., RcpublikaLs konsufiflr pfimstlvnieclba

nekavpjoties pec atpakajuzqemanas pieprasijuma sagennknas izsniedz atgrieanfs

aptiecibu, kas personai dod tiesibas iz.cc ot.

GadIjumA. ja pastv §aubas par go personu pilson'bu, Latvijas Republikas

konsularfi pArstivnieciba hez kav&Eanis tris dienu laiki pee atpakaluzgmrnmanas

pieprasijuma saqemanas izskata to. veicot attiecigfis personas parbaudi.

Ja das pirbauders laikii tiek noskaidrots. ka uz personu altiecas 9-1 Pielikuma

2. punkta noteikumi. konsulirii parstrivnieciba izsniedz atgnerlans aplieclbu.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LATVIA ON THE
READMISSION OF PERSONS WITHOUT AUTHORIZATION

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of
Latvia, Hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Desirous of developing cooperation between the two Contracting Parties,

In the context of international efforts to prevent illegal immigration,

In observance of the rights, obligations and guarantees provided for in national legis-
lation and the international treaties and conventions to which they are parties, on the basis
of reciprocity, have agreed as follows:

I. READMISSION OF NATIONALS OF THE CONTRACTING PARTIES

Article I

1. Each Contracting Party shall readmit into its territory at the request of the other Con-
tracting Party and without any formality persons who do not, or who no longer, fulfil the
conditions for entry or residence in force in the territory of the requesting Contracting Par-
ty, provided that it is proved or presumed that they possess the nationality of the requested
Contracting Party.

2. The requesting Contracting Party shall, under the same conditions and without any
formality, readmit persons expelled from its territory in accordance with paragraph I if
checks reveal that they were not in possession of the nationality of the requested Contract-
ing Party when they departed from the territory of the requesting Contracting Party.

3. For the purposes of this article, the persons referred to in paragraph I must at all
times be able to prove, in the case of the Latvian Contracting Party, the date on which they
entered the territory of the Republic of Latvia and, in the case of the French Contracting
Party, the date on which they entered the territory of the States Parties to the Schengen
Agreements. Failure to do so shall place them in an irregular situation under the legislation
of the Party concerned.

Article 2

1. The nationality of a person subject to an expulsion order in accordance with article
1, paragraph 1, shall be deemed to be proved by means of any of the following valid docu-
ments:

A certificate of nationality;

A naturalization decree or a decree reinstating French nationality;

A valid passport;
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A valid national identity card.

2. A presumption of nationality shall be deemed to be established by means of any of
the following:

Any document referred to in the preceding paragraph which has expired;

A document issued by the official authorities of the requested Contracting Party attest-
ing to the identity of the person concerned (driving licence, military papers and the like);

A consular registration card or a document from register office records;

An expired residence permit or authorization;

Photocopies of any of the above documents;

Particulars supplied by the person concerned, as recorded by the administrative or ju-
dicial authorities of the requesting Contracting Party;

Officially recorded depositions of good-faith witnesses;

The language spoken by the person concerned.

Article 3

1. Where a presumption of nationality has been established on the basis of the support-
ing evidence referred to in article 2, paragraph 2, the consular authorities of the requested
Contracting Party shall, after receiving the readmission request, immediately issue a lais-
sez-passer for the readmission of the person concerned.

2. Where the supporting evidence for a presumption of nationality is open to doubt or
does not exist, the person concerned shall, within three days of the readmission request, be
heard by the consular authorities of the requested Contracting Party.

Where it is established, following the hearing, that the person concerned is a national
of the requested Contracting Party, the consular authority shall immediately issue the lais-
sez-passer.

Article 4

1. The readmission request shall contain the following information:

Details regarding the identity of the person to be readmitted;

The documents or supporting evidence referred to in article 2 allowing the nationality
of the person concerned to be proved or presumed;

Two photographs.

2. The costs of transporting persons whose readmission is sought shall be borne by the
requesting Contracting Party as far as the border of the requested Contracting Party.
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II. READMISSION OF THIRD-COUNTRY NATIONALS

Article 5

1. Each Contracting Party shall readmit into its territory at the request of the other Con-
tracting Party and without any formality third-country nationals who do not, or who no
longer, fulfil the conditions for entry or residence in force in the territory of the requesting
Contracting Party, provided that it is proved that they entered the territory of that Party after
having transited or stayed in the territory of the requested Contracting Party.

2. Each Contracting Party shall readmit into its territory at the request of the other Con-
tracting Party and without any formality third-country nationals who do not, or who no
longer, fulfil the conditions for entry or residence in force in the territory of the requesting
Contracting Party, if they are in possession of a valid visa or a valid residence permit of any
type issued by the requested Contracting Party.

Article 6

The readmission obligation pursuant to article 5 shall not apply in respect of:

(a) Nationals of a third country which has a common frontier with the requesting Con-
tracting Party;

(b) Third-country nationals who, before or after their departure from the territory of the
requested Contracting Party or after their entry into the territory of the requesting Contract-
ing Party, were issued a visa or residence permit by the requesting Party;

(c) Third-country nationals who have been residing for more than six months in the ter-
ritory of the requesting Contracting Party;

(d) Third-country nationals whom the requesting Contracting Party has recognized as
having either refugee status under the Geneva Convention relating to the Status of Refugees
of 28 July 1951, as amended by the New York Protocol of 31 January 1967, or stateless-
person status under the New York Convention relating to the Status of Stateless Persons of
24 September 1954;

(e) Third-country nationals who have effectively been expelled by the requested Con-
tracting Party to their country of origin or to a third State.

Article 7

For the application of article 5, the Contracting Parties shall make every effort to give
priority to deporting the persons in question to their country of origin.

Article 8

1. For the application of article 5, paragraph 1, the entry or stay of third-country na-
tionals in the territory of the requested Contracting Party shall be proved by the travel or
identity documents of the persons in question. It may also be presumed by any other means.

2. The readmission request shall include the following information:
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The evidence providing proof of the readmission obligation or grounds for the pre-
sumption of the obligation;

Two photographs.

3. The costs of transporting persons whose readmission is sought shall be borne by the
requesting Contracting Party as far as the border of the requested Contracting Party.

Article 9

The requesting Contracting Party shall readmit into its territory persons who, after
checks subsequent to their readmission by the requested Contracting Party, are revealed not
to have fulfilled the conditions stipulated in article 5 when they departed from the territory
of the requesting Contracting Party.

III. TRANSIT FOR THE PURPOSE OF EXPULSION

Article 10

1. Each Contracting Party shall, at the request of the other, authorize third-country na-
tionals subject to an expulsion order by the requesting Contracting Party to transit through
its territory.

Transit may be by land or by air.

2. The requesting Contracting Party shall assume full responsibility for the onward
journey of the alien to his State of destination and shall take the person in charge again if
for any reason the expulsion order cannot be carried out.

3. Where the person in transit is travelling under police escort, such escort shall be pro-
vided by the requesting Contracting Party by air as far as the airports of the requested Party,
on condition that it does not leave the international area of the airports. If transit under es-
cort is to continue by land in the territory of the requested Contracting Party, that Contract-
ing Party shall provide the police escort and the requesting Contracting Party shall
reimburse it for the costs involved.

4. The requesting Contracting Party shall assure the requested Contracting Party that
the alien whose transit is authorized holds a ticket and a travel document for the State of
destination.

Article 11

Requests for transit for the purpose of expulsion shall be transmitted directly between
the authorities concerned.

Such requests shall include information about the identity and nationality of the alien,
the date of travel, the times of arrival in the country of transit, the country and place of des-
tination, the travel documents, the type of expulsion order and, where appropriate, informa-
tion on the officials escorting the alien.
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Article 12

Transit for the purpose of expulsion may be refused:

If the alien runs the risk of being persecuted in the State of destination on account of
his race, religion, nationality, membership of a particular social group or political opinions;

If the alien runs the risk of being accused or convicted in criminal court in the State of

destination for acts committed prior to the transit;

If the alien runs the risk of being accused or convicted in criminal court in the transit
State for acts committed prior to the transit, except for offences relating to clandestine
crossing of the border.

Article 13

Transport costs as far as the border of the State of destination and any costs arising
from return transport shall be borne by the requesting Contracting Party.

IV. DATA PROTECTION

Article 14

The personal data required in order to implement this Agreement shall be handled and

protected in accordance with the data protection laws in force in each State.

Accordingly,

(a) The requested Contracting Party may use the information supplied only for the pur-
poses for which the Agreement has been concluded;

(b) Each Contracting Party shall inform the other, upon request, about its use of the in-
formation supplied;

(c)The personal data supplied may be handled only by the authorities designated to im-
plement the Agreement. Such data may be sent on to other persons only with the prior writ-
ten authorization of the Contracting Party which supplied them.

V. GENERAL AND FINAL PROVISIONS

Article 15

The competent authorities of the two Contracting Parties shall cooperate and consult
each other on the implementation of this Agreement as the need arises.

Requests for consultation shall be presented through the diplomatic channel.

Article 16

The competent authorities of the two Contracting Parties shall designate:

The airports which may be used for the readmission or entry in transit of aliens;
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The authorities competent to handle readmission and transit requests.

Article 17

1. The provisions of this Agreement shall not affect the obligations of the Contracting
Parties concerning the admission or readmission of foreign nationals arising from other in-
ternational agreements.

2. The provisions of this Agreement shall not prevent the application of the provisions
of the Geneva Convention relating to the Status of Refugees of 28 July 1951, as amended
by the New York Protocol of 31 January 1967.

3. The provisions of this Agreement shall not preyent the application of the provisions
of agreements on the protection of human rights concluded by the Contracting Parties.

Article 18

1. Each Contracting Party shall notify the other when it has completed the constitution-
al or legal procedures reqtiired for the entry into force of this Agreement. The Agreement
shall enter into force 30 days after the receipt of the last such notice.

2. This Agreement shall be provisionally applicable 30 days after its signature.

3. Each Contracting Party may temporarily suspend the application of this Agreement
for reasons of public policy, security or public health. The suspension shall be notified
through the diplomatic channel and shall take effect upon receipt of the notification.

The Contracting Parties shall notify each other through the diplomatic channel that the
Agreement has been reinstated, once the reasons for the suspension no longer exist.

In witness whereof the representatives of the Contracting Parties, being authorized for
this purpose, have affixed below their signatures to this Agreement.

Done at Riga on 5 December 1997 in the French and Latvian languages, both texts be-
ing equally authentic.

For the Government of the French Republic:

PIERRE MOSCOVICI

For the Government of the Republic of Latvia:

VALDIS BIRKAVS
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ANNEX TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LATVIA ON
THE READMISSION OF PERSONS WITHOUT AUTHORIZATION

1. This annex forms an integral part of the Agreement on the Readmission of Persons
without Authorization.

2. The Republic of Latvia shall readmit, without formality, persons whose status is
governed by the Law on the Status of Citizens of the former USSR, who do not have Latvi-
an citizenship or the citizenship of another country, or for whom there are sufficient
grounds to admit them under this law. This provision shall apply equally to persons who
have lost the above-mentioned status after entering the territory of the French Republic and
who have not obtained citizenship from another State.

3. The persons mentioned in paragraph 2 of this annex shall use the following legal
travel documents:

3.1. Former passports of the USSR registered under the terms established by the Min-
istry of the Interior of the Republic of Latvia and constituting a guarantee of return.

3.2. Personal documents from the Republic of Latvia.

3.3. Passports of non-citizens of the Republic of Latvia.

3.4. Residence documents of the Republic of Latvia for the sole purpose of return to
the Republic of Latvia.

4. Where the persons listed in paragraph 2 do not hold valid travel documents as listed
in paragraph 3, the Latvian consular authorities shall, after receiving a request for readmis-
sion, immediately deliver a laisser-passer for the expulsion of the person concerned.

Where nationality is in question, the persons concerned shall, within three days of the
readmission request, be heard by the Latvian consular authorities.

Where it is established, following the hearing, that the person concerned falls under
paragraph 2, the consular authority shall immediately issue the laisser-passer.




